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LE CAMP DE KRISAN SE SITUE :
dans le district d’Ellembelle à
l’ouest du Ghana, et s’etend sur
70 hectares entre les villes
d’Eikwe et de Sanzule [1]
Latitude : 4.960859 / Longitude :
-2.460788

(localisation de la clinique du camp)
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Localisation du camp de

KRISAN



Le camp de réfugié·es de Krisan a été créé en
1996 pour accueillir un afflux de réfugié·es
libérien·nes fuyant le conflit dans leur pays.
[2]
 Le conflit au Libéria a débuté en décembre
1989[3] avec l’offensive du National Patriotic
Front of Liberia (NPFL), un mouvement dirigé
par Charles Taylor, contre le régime de
Samuel Doe.[4]
 Face aux nombreuses exactions perpétrées
sur l’ensemble du territoire, la Communauté
Économique des États de l’Afrique de l’Ouest
(CEDEAO) met en place une force
d’interposition et de maintien de la paix au
Libéria (ECOMOG), contrôlée par le Nigéria
[5]. Malgré la présence de cette force
d’interposition, l’insurrection s’enracine : les
combats conduisent à la mort de milliers de
personnes et contraignent environ 2 millions
de libérien·nes à l’exode.[6]
 Réuni·es sous l’égide de la CEDEAO, les chefs
des factions impliquées dans le conflit au
Libéria signent un accord de paix en août
1995, à Abudja au Nigéria[7]. Cet accord de
paix appelle « au désarmement, à la
démobilisation et à la réintégration des
combattant·es à la vie civile, au rapatriement
des réfugié·es libérien·nes ainsi qu'à la tenue
d'élections justes et libres en août 1996 sous
contrôle international », tel que rapporté par
M. William Bull, le représentant·e du Libéria
devant le Conseil de sécurité de
l’Organisation des Nations Unies.[8]
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CONTEXTE D ' INSTALLAT ION DU CAMP

CONTEXTE DE CRÉATION DU CAMP

Toutefois, le cessez-le-feu et les autres
mesures prévues par l’accord de paix n’ont
pas été respectées. Les combats reprennent
en avril 1996 et entraînent la mort de
nombreuses personnes.[9] Le Bulletin
d’information d’Amnesty International relève
que : « Les affrontements entre factions, qui
ont repris au début d'avril 1996 à Monrovia,
ont coûté la vie à de nombreuses personnes
et en ont laissé beaucoup d'autres blessé·es
et handicapé·es. La population civile est
terrorisée. Les pillages et les vols à main
armée sont très fréquents, et il est probable
que de nombreuses personnes ont été
victimes d'homicides délibérés et arbitraires.
On assiste par ailleurs à une recrudescence
des combats dans d'autres régions du
Libéria en proie à la guerre civile depuis
1989. »[10]
 La reprise et l’intensification des combats
ont conduit à l’exode de plusieurs milliers de
libérien·nes dans les pays limitrophes et
notamment, au Ghana.[11]
 Au total, « sur les 3 millions d’habitant·es
que comptait le pays en 1984, la moitié a
connu une migration forcée à cause de la
violence des combats qui ont fait 250 000
victimes. »[12]



Par ailleurs, en 1997 et 1998, le camp de
Krisan a accueilli des réfugié·es togolais·es
déjà présent·es au Ghana. En effet, des
opérations de rapatriement volontaire de
réfugié·es togolais·es menées par le Haut-
commissariat pour les réfugié·es (HCR)[13]
ont conduit à la fermeture du camp de Klikor
dans la région de la Volta en novembre 1997.
Celles et ceux qui ne souhaitaient pas être
rapatrié·es ont alors été relocalisé·es dans le
camp de Krisan. [14]

De 2000 à 2002, le camp de Krisan a accueilli
de nombreux·ses Sierra-Léonais·es fuyant le
conflit dans leur pays. Le conflit au Sierra
Leone a débuté en mars 1991 par une
attaque du groupe armé Revolutionary United
Front (RUF)[15] contre le gouvernement en
place. La guerre fut marquée par plusieurs
coups d’État et par de nombreux
affrontements entre les différents groupes
armés désireux de prendre le contrôle sur les
zones diamantifères du pays.[16] Le conflit a
causé la mort de dizaines de milliers de
personnes et le déplacement forcé de plus de
deux millions de personnes (soit plus d’un
tiers de la population). Malgré l’Accord de
paix de Lomé signé en 1999 et la présence de
soldat·es de l’ECOMOG et de la Mission des
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL), les
forces rebelles ont envahi la capitale sierra-
léonaise, Freetown, et les exactions ont
perduré.[17]
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« Des milliers de civils non armés ont été
délibérément et arbitrairement tués, tandis
que des centaines d'autres étaient victimes
d'amputation des bras et des jambes ou
d'autres formes de mutilation. Les viols et
autres formes de violences sexuelles ont été
systématiquement et largement pratiqués par
les forces rebelles. Ces dernières ont
également enlevé de nombreux civils, y
compris des enfants. »[18] Les affrontements
et nombreuses exactions commises à l’égard
des civil·e·s ont entraîné le déplacement forcé
de nombreux-ses sierra-léonais·es d’abord
dans les pays limitrophes (principalement en
Guinée – le Libéria étant en guerre), puis dans
des pays plus lointains comme la Côte d’Ivoire
ou le Ghana (mouvement secondaire de
migration).[19]

Ainsi, l’arrivée de sierra·léonais·es dans le
camp de Krisan plusieurs années après le
début du conflit s’explique par l’intensification
du conflit en 1999 suite à la prise de la
capitale par les forces rebelles, ainsi que par
les mouvements secondaires de réfugié-e-s
s’installant dans des pays limitrophes puis
dans des pays plus lointains en raison de la
pérennisation du conflit.

Le conflit au Liberia à l’origine de la
création du camp Krisan conduit à la
mort de milliers de personnes et
contraint environ 2 millions de
libérien·ne·s à l’exode



Depuis le début des années 2000, le Ghana
Refugee Board et le HCR ont également
procédé à des relocalisations dans le camp
de Krisan de réfugié·es et demandeur·euses
d’asile de diverses nationalités confronté·es
à des problèmes de logement à Accra. [20]

Dès 2004, le camp de Krisan a accueilli des
réfugié·es et demandeur·euses d’asile
originaires du Soudan du Sud et du
Darfour, une région à l’ouest du Soudan.

Le conflit armé a débuté en 2003 au
Darfour et a conduit au déplacement forcé
de milliers de personnes vers le Tchad et
vers la République centrafricaine. La
détérioration de la situation sécuritaire au
Tchad ainsi que le dépassement des
capacités d’accueil des pays limitrophes ont
ensuite conduit les réfugié·es à se déplacer
dans d’autres pays de la région.[21] En
2005, des réfugié·es soudanais·es fuyant le
conflit et la crise humanitaire dans la région
du Darfour sont arrivé·es au camp de
Krisan.[22]

En outre, depuis décembre 2013, le conflit
au Soudan du Sud a entraîné la mort de
centaines de milliers de personnes et la
fuite de près de quatre millions de
personnes dans la région (réfugié·es) ou à
l’intérieur du pays (déplacé·es internes).[23]
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Depuis le début du conflit, près de deux
millions de personnes ont fui massivement
vers les pays voisins, principalement en
Ouganda, en Éthiopie, en République
centrafricaine et en République
démocratique du Congo.[24] Toutefois, les
camps des pays limitrophes ont rapidement
atteint leur capacité d’accueil maximale,
conduisant les personnes à chercher refuge
dans des pays plus lointains tels que le
Ghana.[25]

Ces conflits expliquent l’afflux massif de
réfugié·es et demandeur·euses d’asile
soudanais·es dans le camp de Krisan. [26]

Au fur et à mesure des années le camp a
acceuilli des populations d’origines
diverses en fonction des evenements des
régions alentours : Liberia, Togo, Sierra
leone, Soudan du sud, Darfour, Congo,
Rwanda, Tchad et Côte d’ivoire



À partir de 2004, le camp de Krisan a également accueilli des réfugié·es et demandeur·euses
d’asile congolais·es, rwandais·es, tchadien·nes et ivoirien·nes. [27]

L’ensemble de ces déplacements de populations a donné au camp un caractère multinational.
[28] Déjà en 2006, Francis Kpatindé, porte-parole en charge de l’Afrique du Haut-Commissariat
pour les réfugié·es, qualifiait le camp de Krisan du « camp le plus cosmopolite de la planète ». Il
relatait ainsi : « Krisan est un melting-pot de cultures, de religions et de langues. »[29]
 Dès 2004, le HCR a recherché des solutions durables pour les réfugié·es du camp de Krisan : le
rapatriement volontaire, l’intégration dans le pays d’accueil ou une éventuelle réinstallation
dans un pays tiers. [30]

Le HCR prévoyait de fermer le camp de Krisan en 2009 et de rechercher des solutions durables
pour les réfugié·es qui y vivaient encore.[31] Malgré ce projet de fermeture, le camp de Krisan
accueille encore aujourd’hui des réfugié·es.
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Origine des personnes 
encampées

Soudanais·es
47%

Autres
24%

Togolais·es
19%

Liberien·ne·s
10%

Nombre de réfugié·es et
demandeur·euses d’asile au Ghana

Selon la fiche établie par le Bureau régional
du HCR pour l'Afrique de l'Ouest et du
Centre, en date du 31 octobre 2022, le
Ghana accueille aujourd’hui : 6 066
réfugié·es et 851 demandeur·euses d’asile,
soit un total d’environ 7 000 personnes.
[35]

Nombre de réfugié·es au camp de
Krisan

Selon la note d’informations sur le camp de
réfugié·es de Krisan de 2017 du HCR : le
camp de Krisan accueillait 767 réfugié·es,
dont 47% de Soudanais·es, 19% de
Togolais·es, 10% de Libérien·nes et les 24%
restant·es en provenance de quatorze
autres pays d’origine. [37]

2017 :  CAMP DE KRISAN

767 Personnes

LA POPULATION
ACCUEILLIE

Source des données : UHNCR “GHANA, KRISAN
REFUGEE CAMP BRIEFING NOTES  March 2017



Le Ghana est signataire de nombreuses
conventions internationales relatives aux
réfugié·es. Il a en effet ratifié la Convention de
Genève relative au statut des réfugié·es du 28
juillet 1951 en 1963 et a adhéré au Protocole
relatif au statut des réfugié·es (également
appelé Protocole de New-York) de 1967, en
1968.[38] Il a par ailleurs ratifié en 1990 la
Convention relative aux droits de l’enfant
de 1989 ainsi que la Convention
internationale sur la protection des droits
de tous les travailleurs·euses migrants et
des membres de leur famille du 18
décembre 1990 en 2020.[39]

Le Ghana est également signataire du
Protocole des Nations Unies relatif à la
traite des personnes de 2000 (ratifié en
2012)[40] et du Protocole relatif au trafic
illicite de migrants de 2000 (également ratifié
par le Ghana en 2012)[41]. L’ensemble de ces
engagements internationaux imposent aux
États parties des obligations à l’égard des
réfugié·es.

LE  RÔLE DE L 'ÉTAT  HÔTE

POLITIQUES
PUBLIQUES À
L ’ÉGARD DES
RÉFUGIÉ·ES  AU
GHANA

Le Ghana est également signataire de
conventions au niveau régional. Il a
notamment ratifié en 1975 la Convention
de l’Organisation de l’unité africaine
(OUA) régissant les aspects propres aux
problèmes des réfugié·es en Afrique du
10 septembre 1969[42].
 Cette convention constitue une réponse
humanitaire au caractère individuel et
massif du problème des réfugié·es en
Afrique. Il s’agit de l’approche collective de
la part des pays membres de l’Organisation
à l’égard de l’accueil et de la protection des
réfugié·es, conformément à leurs
législations nationales. Les États membres
s’engagent à appliquer la Convention à tous
les réfugié·es, sans discrimination pour des
motifs liés à la race, la religion, la
nationalité, l’appartenance à un groupe
social particulier ou l’opinion politique.[43]

Le Ghana est également signataire de la
Convention de l’Union Africaine sur la
protection et l’assistance aux
personnes déplacées en Afrique
(également appelée Convention de
Kampala) de 2009[44]. Cette convention,
signée en 2010 par le Ghana[45], est un
instrument juridique régional visant à
protéger, assister et résoudre la situation
des personnes déplacées internes[46].
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À l’échelle nationale, le Ghana a
progressivement adopté des législations en
matière d’asile et d’immigration. Le Ghana a
adopté en 1992 une loi sur l’asile (appelée le
“Refugee Act”)[47] qui pose le principe
d’interdiction d’expulsion des réfugié·es[48] et
fixe les règles relatives à la procédure de
demande et d’octroi du statut de
réfugié·es[49] ainsi que les droits attachés à
ce statut. L’Immigration Act (Act 573),
adopté en 2000, régit l’admission, la
résidence, l’emploi et l’éloignement des
ressortissant·es étranger·ères[50]. Sur la base
de cette loi, le règlement sur l’immigration (L.I
1691) de 2001 prévoit les modalités d’examen
et les conditions d’entrée sur le territoire, fixe
la liste des nationalités dont les personnes
doivent produire des visas ou des permis
d’entrée et détermine les conditions d’emploi
des ressortissant·es étranger·ères. Toutefois, il
a fallu attendre 2016 pour que la première
politique migratoire nationale soit lancée. En
avril 2016, le Ghana lance une politique
nationale sur la migration avec le soutien de
l’Organisation internationale pour les
migrations (OIM).[51]

LE  RÔLE DE L 'ÉTAT  HÔTE

Cette politique globale vise à établir un
cadre pour la gestion des flux migratoires
internes, intra-régionaux et internationaux
du pays[52]. Son objectif est de promouvoir
les avantages et de réduire les coûts de la
migration. Elle s’attaque aux questions
migratoires clés au Ghana, notamment à la
migration irrégulière, à la traite d’êtres
humains, au trafic illicite de migrant·es, à la
migration de main-d’œuvre, à la gestion des
frontières et aux questions des réfugié·es.
[53]



Le Ghana Refugee Board (en français, Conseil
ghanéen des réfugié·es), créé en 1992 lors de
l’adoption du Refugee Act, est chargé de
coordonner l’ensemble des activités liées à la
gestion et à la prise en charge des
demandeur·euse·s d’asile et des réfugié·es au
Ghana, avec l’appui du HCR. Le GRB reçoit et
examine les demandes d’asile, accorde le statut
de réfugié·e aux demandeur·euse·s remplissant
les conditions requises, fournit une assistance
matérielle aux réfugié·es (par exemple, aide à la
recherche d’emploi ou d’éducation pour les
réfugié·es et les membres de leurs familles,
s’efforce d’assurer la fourniture d’installations,
de conseils et de services adéquats pour
l’accueil et la prise en charge des réfugié·es). Le
GRB conseille également le gouvernement sur
la politique de gestion des réfugié·es et veille à
ce que la politique et les directives du
gouvernement soient respectées dans la
gestion du programme des réfugié·es. [54]

LE  RÔLE DE L 'ÉTAT  HÔTE

RÔLE DES
DIFFÉRENTES
INSTANCES
CHARGÉES DE LA
GESTION DES
QUESTIONS LIÉES
AUX RÉFUGIÉ·ES

Le Ghana est devenu membre de
l'Organisation internationale pour les
migrations (OIM) en novembre 2005.
L'OIM est un organisme mondial dont
l'objectif principal est de gérer la migration
et d'aider les États membres à développer
de telles capacités. Avec l’appui de l’OIM, un
organe interministériel sous les auspices du
Ministère de l’Intérieur ghanéen a ainsi été
créé en 2008. Cet organe, le Ghana’s
Migration Unit, est chargé de coordonner
les activités nationales dans le domaine de
la migration[55]. Aussi, depuis mars 2021,
la Plateforme de coordination des
migrations (Migration Coordination
Platform – MCP) a pour objectif
d’améliorer la coordination entre les
partenaires internationaux au
développement et les agences travaillant
sur les sujets liés à la migration au Ghana.
[56] 
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De manière générale, l’Etat ghanéen a une
politique favorable à l’accueil des
réfugié·e·s. Selon le HCR, à la fin du mois
de juin 2021, le Ghana accueillait 14 273
réfugié-e-s et demandeurs·euses d’asile,
70 % de la population se trouvant dans
des situations prolongées. La plupart des
personnes concernées sont originaires de
la région de la CEDEAO, avec une majorité
d’Ivoirien-ne-s, représentant 45% de la
population, suivis par les Togolais·es et le
reste, comprenant notamment des
Libérien·ne·s, des Soudanais·es, des
Camerounais·es et des Syrien·ne·s.[57]



L’Etat ghanéen assure la gestion des camps de
réfugié·e·s, dont celui de Krisan, par
l’intermédiaire du Ghana Refugee Board (GRB),
l’agence gouvernementale chargée de
superviser et de coordonner l’accueil et la prise
en charge des demandeur·euse·s d’asile et des
réfugié-e-s .[58]

LE  RÔLE DE L 'ÉTAT  HÔTE

RÔLE DE L ’ETAT
DANS LA GESTION
DU CAMP DE
KRISAN

Le Secrétariat du GRB émet des
autorisations de visite à toute personne ou
membre d’une organisation souhaitant
visiter un camp de réfugié·e·s[59]. Les
autorités ghanéennes contrôlent donc les
entrées et les sorties du camp.
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MODALITÉS
D’ACCÈS AU CAMP 
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LA GEST ION DU CAMP
LES GESTIONNAIRES DU
CAMP :  ACTEURS
INTERNATIONAUX

Le Haut-Commissariat des Nations-Unies pour les
Réfugié·e·s (UNHCR ou HCR) dirige et coordonne l'action
internationale de protection, d’assistance et de recherche
de solutions durables pour les réfugié-e-s et les apatrides
dans le monde[60] Il fournit une assistance et protège les
droits fondamentaux des réfugié·e·s, des
demandeur·euse·s d'asile et des apatrides en collaboration
avec les autorités ghanéennes, les autres agences des
Nations Unies et ses partenaires.[61]

Le Fonds des Nations Unies pour la Population
(FNUAP) et l’Organisation Internationale pour les
Migrations (OIM) et l’ONUSIDA apportent un soutien
opérationnel dans la gestion du camp de Krisan et des
réfugié·e·s en général.[62]
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LA GEST ION DU CAMP
LES GESTIONNAIRES
DU CAMP /  ACTEURS
GOUVERNEMENTAUX

La gestion des camps de réfugié-e-s au Ghana, dont celui de Krisan, relève de l’une des missions
du Ghana Refugee Board (GRB), l’agence gouvernementale créée en 1992. Cette gestion est
assurée par le personnel de la National Disaster Management Organization (NADMO, en
français l’Organisation nationale de gestion des catastrophes) détaché auprès du GRB. La
NADMO a en effet fourni du personnel pour la gestion des différents camps, dont le camp de
Krisan.[63]
Le GRB a également un rôle de supervision et de coordination de l’ensemble des activités mises
en œuvre par le HCR et les différents partenaires.[64]
Le HCR apporte un soutien technique et financier et signe des accords avec différents
partenaires afin d’aider l’Etat dans la gestion des camps. La recherche de solutions durables, la
fourniture d’un égal accès aux services de base et la promotion de moyens de subsistance
durables sont au cœur des activités de partenariats du HCR [65]. Au Ghana, le HCR travaille en
collaboration avec de nombreux partenaires gouvernementaux pour assurer la prise en charge
des réfugié-e-s et demandeur·euse·s d’asile encampé·e·s ou non. Il s’agit du Ministère de
l'intérieur, du Conseil ghanéen des réfugiés (ou Ghana Refugee Board – GRB), le Service ghanéen
de l’immigration (Ghana Immigration Services – GIS), de la Commission des droits de l’homme et
de la justice administrative (CDHJA) et d’autres agences gouvernementales compétentes pour
garantir un accès effectif aux services de base et de protection aux demandeur-euse-s d’asile et
aux réfugié-e-s.[66]
Le HCR coopère également avec d’autres organismes publics tels que le Département de la
protection sociale et du développement (Department of Social Welfare and Development),
l'Autorité nationale de l'assurance maladie, le Service ghanéen de l'éducation (Ghana Education
Service), le Service ghanéen de la santé (Ghana Health Services), l'Organisation nationale de
gestion des catastrophes (NADMO) et les assemblées de district ou de municipalités pour la
fourniture de services aux réfugié·e·s.[67]
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LA GEST ION DU CAMP
LES GESTIONNAIRES
DU CAMP /  ACTEURS
LOCAUX

Le HCR travaille également en collaboration avec des organismes nationaux à visée caritative.

- Le Secrétariat national catholique (NCS) apporte une contribution dans les domaines de la
santé, la nutrition, l'eau et l'assainissement, l'alimentation et les produits non alimentaires, les
abris dans les camps.

- Le Conseil chrétien du Ghana (CCG) fournit une assistance éducative de base aux
réfugié·e·s.
- L'Agence Adventiste de Développement et de Secours (ADRA) intervient dans la mise en
œuvre des programmes d’éducation et de formation professionnelle. Elle participe également à
la mise en œuvre des programmes d’autonomisation et d’autosuffisance des communautés à
travers l’aide au micro-financement et l’agriculture.[68]
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STATUT JURIDIQUE DES
PERSONNES INSTALLEES
DANS LE  CAMP
PROTECTIONS
INTERNATIONALES
Sur le fondement de l’article I 2. de la Convention de l’OUA, le Ghana accorde une protection
prima facie aux ressortissant·e·s de pays en guerre[69]. La reconnaissance prima facie permet
aux réfugiés de bénéficier d’une protection internationale sans se soumettre au processus de
détermination individuelle du statut[70]. Cela fût notamment le cas pour les réfugié·e·s
libérien·nes qui ont fui la reprise des conflits en 1996[71] ainsi que pour les réfugié·e·s
ivoirien·ne·s ayant quitté leur pays lors des crises internes ayant eu lieu au cours des deux
dernières décennies.[72]
Outre cette protection prima facie, le statut de réfugié-e est principalement reconnu sur une
base individuelle, suivant les critères de la Convention de Genève relative au statut de réfugié de
1951.[73]

Le Ghana Refugee Board est la seule agence mandatée pour accorder le statut de réfugié-e
aux personnes qui demandent l'asile au Ghana.[74]
Les règles relatives à la procédure de demande et d’octroi du statut de réfugié·e ont été fixées
par le Refugee Act de 1992. Selon cette loi, la demande d’asile doit être faite dans les 14 jours
suivant l’entrée (régulière ou non) sur le territoire national. La demande est présentée au
Ghana Refugee Board (GRB) par l’intermédiaire d’un·e agent·e de l’immigration ou d’un-e
membre du bureau du HCR au Ghana : elle doit être transmise au GRB dans les 7 jours suivant
la réception de la demande. Le GRB a 30 jours pour examiner la demande d’asile, au besoin,
après avoir effectué une enquête. Le GRB décide de reconnaître ou de refuser le statut de
réfugié·e et notifie sa décision par écrit au demandeur ou à la demandeuse. En cas de décision
de refus, le-a demandeur·euse peut former un recours dans le délai de 30 jours auprès du
Secrétariat du GRB. Le·a demandeur·euse d’asile bénéficie du droit au séjour sur le territoire
jusqu’à ce qu’une décision définitive soit rendue.[75]
Le Comité ghanéen pour les réfugiés et d’autres instances gouvernementales, comme le
Service ghanéen de l’immigration, ont joué un rôle actif dans le processus de détermination du
statut de réfugié. [76]
Le HCR fournit un appui technique et opérationnel au GRB, seule agence mandatée pour
octroyer le statut de réfugié·e, afin de garantir des procédures d’asile équitables et efficaces
ainsi que la délivrance de documents de protection individuelle par les autorités nationales.[77]

LA PROCÉDURE
D’OBTENTION DU
STATUT DE RÉFUGIÉ
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PROTECTION ET CONSEIL

SERVICES ASSURÉS
DANS LE  CAMP 

En novembre 2005, les efforts conjoints du HCR, de l’ONUDI[79] et de la FAO pour promouvoir
l’autosuffisance des réfugié·e·s du camp de Krisan (réalisation d’une enquête socio-économique,
construction de structures de formation et mise en place d’un projet de microfinance) se sont
heurtés à un rejet de la part de certains réfugié·e·s, donnant lieu à des émeutes. Ces émeutes
ont permis de mettre en lumière l’insuffisance des mécanismes de sécurité en place dans le
camp de Krisan.[80]
Le camp de Krisan s’est vu doter d’un poste de police afin d’assurer la sécurité au sein du camp.
[81] L’organisation religieuse Global Ministries a toutefois rapporté l’existence de brutalités
policières à l’égard des réfugié·e·s du camp de Krisan en 2014. Les services de santé,
d’approvisionnement en eau potable et de distribution alimentaire ont été momentanément
suspendus pendant cette crise.[82] ces deux périodes de tensions au sein du camp, la situation
sécuritaire dans le camp de Krisan demeure calme. 

SITUATION SECURITAIRE DANS LE CAMP

Des services de conseil juridique et de protection sont fournis aux demandeurs·euses d’asile et
aux réfugié·e·s par le HCR sous forme d’orientation juridique, de services communautaires et de
prévention de la violence sexuelle et sexiste.[83]

PROTECTION DE L’ENFANCE

Le HCR veille à la protection de l’intérêt supérieur de l’enfant, en particulier pour les enfants non
accompagné·e·s et séparé·e·s.[84]
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SERVICES ASSURÉS
DANS LE  CAMP 

Le camp de Krisan comprend une clinique dont les moyens humains et matériels ne permettent
qu’une assistance dans les situations d’urgence. En 2011, seule une infirmière assurait la prise
en charge des réfugié·e·s au sein de la clinique.[85]
Le manque criant de services de santé dans le camp conduit les réfugié·e·s, comme les
habitant·e·s de Krisan, à se rendre à l'hôpital Saint Martin De Porres situé à proximité d'Eikwe
(environ 1km du camp).[86]
Dans le cadre de la fourniture de meilleurs soins de santé aux réfugié·e·s, le HCR s'est
coordonné avec l'Autorité nationale d'assurance maladie en 2007 pour inscrire les réfugié·e·s de
Krisan et leur fournir une assurance maladie nationale. Dans le cadre de ce programme, les
réfugié·e·s ont en principe accès à des soins de santé primaires gratuits à l'hôpital d'Eikwe. Cela
a conduit à la fermeture partielle de la clinique du camp.[87]
L’Organisation internationale pour les migrations (OIM), en tant qu’Organisme des Nations Unies
chargé des migrations, au sein de sa Division Santé et Migration (MHD), fournit et promeut des
programmes de santé globaux, préventifs et curatifs qui sont bénéfiques, accessibles et
équitables pour les migrants et les populations en mouvement.[88]

SANTE

MOYENS D’EXISTENCE ET AUTONOMISATION

En collaboration avec le gouvernement et l’Agence Adventiste de Développement et de Secours
(ADRA), le HCR apporte un soutien pour favoriser des moyens d’existence durables à travers
l’apprentissage et la formation professionnelle. Le HCR et ses partenaires interviennent
également dans la mise en œuvre des programmes d’autonomisation et d’autosuffisance des
communautés grâce à l’aide au micro-financement, l’élevage et l’agriculture.[89]
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SERVICES ASSURÉS
DANS LE  CAMP 

En collaboration avec l’Agence Adventiste de Développement et de Secours (ADRA), le HCR
appuie la mise en œuvre des programmes d’éducation au Ghana. Les réfugié·e·s sont
pleinement intégré·e·s dans le système éducatif national.[90] Ils peuvent ainsi se rendre dans les
établissements scolaires en dehors des camps avec les enfants ghanéen·ne·s. 
A Krisan, l’école communautaire permet d’accueillir les enfants réfugié·e·s qui vivent dans le
camp.[91]

EDUCATION

PREVENTION DE LA VIOLENCE SEXUELLE

Chaque camp au Ghana dispose d’un Comité de lutte contre les violences basées sur le genre. Il
s’agit d’un comité composé des réfugié-e-s eux-mêmes et supervisé par le HCR et la NADMO, qui
se chargent d’y effectuer un travail d’éducation et de formation. Par ailleurs, le HCR fournit une
assistance légale, médicale et psychosociale aux victimes de telles violences.[92]

SECURITE ALIMENTAIRE ET NUTRITION

En 2005, le HCR a mis en place la distribution d’un panier alimentaire standard aux réfugié·e·s du
camp de Krisan (correspondant à 2100 kilocalories par personnes et par jour) et a organisé un
programme alimentaire d’appoint pour les enfants de moins de cinq ans[93]. Ces programmes
sont toujours en place aujourd’hui.
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SERVICES ASSURÉS
DANS LE  CAMP 

S’agissant de l’accès à l’eau potable, la Compagnie ghanéenne des eaux a analysé et traité l’eau
des trous de forage existants, afin de garantir un approvisionnement en eau salubre et potable
tout au long de l’année aux réfugié·e·s du camp de Krisan. [94]
Concernant l’assainissement et l’élimination des déchets, le rapport de l’UNHCR de 2005 indique
que des volontaires ont été mobilisés pour des programmes de nettoyage régulier et de
sensibilisation dans le camp. [95]

EAU ET ASSAINISSEMENT

ABRIS ET ARTICLES NON ALIMENTAIRES

Concernant les abris et les infrastructures, le rapport de l’UNHCR de 2005 indique que les
réfugié-e-s du camp de Krisan ont reçu des matériaux de base pour construire ou rénover des
petits logements de fortune.[96]
Le HCR a procédé à des distributions d’articles non alimentaires (tels que des couvertures, des
matelas, des ustensiles de cuisine) destinés à maintenir des conditions de vie acceptables.[97]

ACCÈS À L'ÉNERGIE 

Des distributions mensuelles de charbon et de kérosène sont organisées par le HCR.[98]
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 Logements

Pour faire face à l’arrivée massive de réfugié-e-s
ivoirien·ne·s fuyant leur pays en 2011, le HCR a
procédé à la distribution de tentes en plastique,
faute de moyens suffisants pour la construction
d’abris permanents.[99] En 2015, 65 % des réfugié-
e-s qui vivent dans des camps au Ghana sont logé-
e-s dans ces tentes en plastique qui se détériorent
rapidement.[100]

Aide alimentaire

Jusqu’en septembre 2015, le Programme
alimentaire mondial (PAM) offrait une assistance
alimentaire aux réfugié-e-s en situation d’insécurité
alimentaire dans les camps au Ghana. En raison du
manque de fonds disponibles, les rations
alimentaires octroyées aux réfugié·e·s ont été
supprimées en 2015.[101]

Accès à l’emploi et autonomisation

L’UNHCR au Ghana relève les difficultés d’accès
pour les réfugié·e·s au marché du travail en raison
du manque d’emplois. Une fois sur le marché du
travail, les réfugié·e·s subissent en outre une
différence de rémunération par rapport aux
nationaux.[102]

ÉTUDE DES PR INCIPAUX
PROBLÈMES ET  BESOINS

LES PROBLEMES AU
SEIN DU CAMP

Assistance juridique et accès aux prestations
sociales

Les réfugié·e·s et les demandeur·euse·s d’asile font
face à des difficultés liées à l’insuffisance de
l’assistance juridique adaptée à leurs besoins dans
les domaines de la détermination du statut de
réfugié (DSR), de la protection de l’enfance et des
violences basées sur le genre (VBG).[103] En outre,
ils ne bénéficient pas d’un accès effectif aux
programmes nationaux de protection sociale [104]
tels que le programme de Revenu de subsistance
contre la pauvreté (ou LEAP, Livelihood
Empowerment Against Poverty) qui fournit une
aide financière aux ménages en situation de
grande pauvreté et une affiliation gratuite au
système national d’assurance maladie[105], ou
encore le Programme national d’alimentation
scolaire mis en œuvre par le gouvernement en
collaboration avec la FAO, le FIDA (Fonds
international pour le développement agricole) et le
PAM (Programme alimentaire mondial).[106]

Violences basées sur le genre

Selon le HCR, des violences sexuelles et basées sur
le genre étaient signalées dans les différents
camps de réfugié·e·s au Ghana.[107] Des comités
sur les violences sexuelles et basées sur le genre
(VSBG) ont alors été implantés dans chaque camp
de réfugiés afin d’éduquer et de sensibiliser la
population sur le sujet.[108] Le HCR a également
fourni une assistance juridique, médicale et
psychosociale aux victimes de violences sexuelles
et sexistes. Certaines d’entre elles ont également
reçu une formation professionnelle et des
opportunités génératrices de revenus.[109]
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La note d’information conçue par l’UNHCR au
Ghana en 2017 recense les besoins des camps et
les lacunes persistantes dans l’accueil des
réfugié·e·s.[115]

Soutien financier

L’UNHCR au Ghana déplore le manque de soutien
financier à destination des réfugié·e·s
économiquement vulnérables empêchant un égal
accès aux dispositifs de protection sociale et aux
services de base. Plus encore, il ressort de cette
note d’information que les réfugié·e·s ivoiriens ne
perçoivent aucune allocation financière du Ghana
depuis 2015.[116]

Logements

Selon l’UNHCR au Ghana, en 2017, plus de la moitié
des réfugié·e·s vivants dans des camps au Ghana
résident toujours dans des tentes d’urgence en
plastique, faute de financements suffisants.[117]

Hygiène et santé

Dans sa note d'information sur le camp de
réfugié·e·s de Krisan de 2017, le HCR soulignait la
difficulté de gestion des déchets solides dans le
camp en raison des coûts élevés du service.[118]

ÉTUDE DES PR INCIPAUX
PROBLÈMES ET  BESOINS

LES BESOINS DU
CAMP

Concernant l’accès aux soins, si la présence de
l’hôpital Saint Martin De Porres situé à proximité
d’Eikwe (environ 1km du camp) permet aux
réfugié·e·s du camp de Krisan de bénéficier de
services de santé, le renforcement des moyens
matériels et humains de la clinique du camp
permettrait un accès facilité aux soins et une
meilleure prise en charge pour les réfugié·e·s.

Education

Les écoles primaires des camps de réfugié·e·s au
Ghana ne disposent pas de cantines scolaires à
même d’encourager et de maintenir la scolarisation
des enfants.[119]
Aussi, les jeunes réfugié·e·s font face à de réelles
difficultés pour d’obtenir des bourses d’études
pour l’enseignement secondaire et supérieur.[120]

Accès à l’emploi

La majorité des réfugié·e·s travaillent dans le
secteur informel et ne peuvent, par conséquent,
pas obtenir la délivrance de permis de travail ;
celui-ci n’étant généralement délivré que pour les
emplois dans le secteur formel.[121] Les
réfugié·e·s se retrouvent dès lors dans une
situation précaire.
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